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DE  J.  P E T I O N. 


Sur  la  question  de  savoir  s'il  existe 


ste  ou  non  un# 


convention  nationale ♦ 


XISTE-T-IL  une  convention  nationale?  Telle 
e»t  h grande  question  qui  agite  aujourd’hui  tous  les 
esprits  , qui  intéersse  la  république  entière  et  sur 
laquelle  il  importe  de  fixer  l’opinion  et  d’avoir  un 
avis  uniforme. 

J’ai  examiné  cette  question  avec  cette  attention  que 
donne  le  désir  sincere  de  connoft^e  la  vérité.  Je  l’ai' 
examinée  pour  savoir  quelle  étoit  la  conduite  que  U 
raison  et  la  sagesse  me  prescrivoierit  de  tenir. 

Il  m’eût  été  permis  5 sans  doute  , de  me  livrer  à 
quelques  mouvemens  d’une  juste  indignation  -9  mais 
j ai  senti  que  c’étoit  dans  le  calme  des  passions  qu’il 

faîloit  peser  d’aussi  grands  intérêts. 

Je  suis  parti  de  faits  certains  et  avoués , pour  arriver 
a des  principes  qui  ne  m’ont  pas  paru  devoir  être 
contestés.  - 

Personne  ne  peut  nier  que  depuis  long-temps  l’as- 
semblée étoit  asservie  ; que  depuis  long-temps  elle 
étoit  réduite  h dissimuler  les  affronts  qu’elle  recevoit: 
que  depuis  l’époque  du  27  mai  sur-tout  3 l’audace  des 
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conspirateurs  allant  en  augmentant  , l’assemblée  ni 
cessé  d’être  en  butte  a tous  les  outrages  , à toutes 
Jes  humiliations  ; que  sa  liberté  a été  scandaleusement 
enchaînée. 

Personne  ne  peut  nier  que  le  2 juin  a mis  le  comble 
h tous  ces  excès;  qu’une  autorité  usurpatrice  f s’est 
' substituée  aux  autorités  constituées,  s’est  arrogée les 
pouvoirs  du  peuple  souverain  , en  insurrection  ; que 
la  générale  à battu  ; que  le  canon  d alarme  a tire  , 
que  les  barrières  ont  été  fermées  ; que  les  communi- 
cations ont  été  interceptées  ; que  le  secret  des  postes 
a été  violé  ; que  la  salle  de  la  convention  a été  blo- 
quée ; que  les  issues  étoient  lierissees  de  baïonnette^-  ^ 
queles  députés  prisonniers  dans  le  lieude  leurs  séance» 
n’en  pouvaient  sortir  ; que  plusieurs  -furent  pris  au 
collet  et  maltraités  ; que  la  force  armée  ne  recevoir 
la  consigne  que  d’elle-meme  ; que  cent  bouches  a feix. 
anenacoient  de  vomir  la  mort  ; que  des  mortiers , des 
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obus  des  boulets  et  des  grilles  pour  les  chauffer  , que 
Æout  enfin  annonçoit  les  préparatifs  d’un  siège  ; que 
quatre-vingt  mille  hommes  étoient  sous  les  armes  ; 
que  des  bataillons  destinés  pour  la  Vendée  , retenus 
m dessein  dans  les  environs  de  Paris  , se  trouvoienfc 

' ■ . ■ » > i - 

CHi nombre  des  assiégeans  ; que  les  satellites  dévoués 
mux  brigands  et  vendus  au  crime  gardoient  les  postes 
tes  plus  importants  , les  plus  a proximité  de  la  con- 
mention  , tandis  que  les  bons  citoyens  qui  ignoroienll 
pourquoi  ils  étoient  sur  pied  , étoient  placés  loin 
du  lieu  de,  la  scene  ; que  des  scélérats  couchoient  en- 
jQue  eeux  qui  voulaient  regarder  par  les  fenêtres  df 
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la  salle  ; que  les  représentans  du  peuple  effrayé*  d* 
l’orage  prêt  à éclater  , crurent  que  le  moyen  le  plug 
«ûr  de  le  conjurer  étoit  de  se  présenter  devant  les 
l evoltes  j qu  ils  passèrent  dans  les  rangs  comme  des 
captifs  devant  leurs  maîtres  ; que  quelques-uns  furent 
injuries  , menaces  du  jeste  et  de  la  voix  ; que  tous 
crurent  un  moment  leur  perte  certaine  ; que  le  corn» 
mandant  qui  avoit  exigé  qu’on  remit  les  proscrits  an 
peuple  , parla  au  président  avec  l’audace  la  plus  cri- 
minelle , et  donna  les  ordres  les  plus  atroces  ; qu’iL 
y eut  un  mouvement  d’armes  précurseur  du  carnage  j 
que  le  président  intimide  et  redoutant  de  grands  mal— 
fieurs  ne  poussa  pas  plus  loin  sa  marche  , et  en  chan- 
gea la  direction  ; que  trouvant  par-tout  des  homme* 
firmes  fermant  les  passages  et  refusant  de  les  ouvrit? 
t la  convention  , les  représentans  du  peuple  termi- 
nèrent cette  promenade  humiliante  en  rentrant  dan» 
la  salle  ; que  les  tribunes  qui  avoient  pris  la  part  la. 
plus  active  à tout  ce  qui  s’étoit  passé  se  trouvèrent 
alors  remplies  par  des  hommes  armés , qui  vomirent 
des  injures  et  des  menaces  ; que  la  convention  fut 
encore  obligée  de  dévorer  ces  nouveaux  outrages  ; 
qu’elle  fût  obligée  de  retarder  sa  sortie  , jusqu’à  c » 
qu’enfinle  commandant  voulut  bien  lever  les  consigne» 
et  lui  permettre  de  se  retirer. 

A ces  faits  se  joignent  d’autres  preuves  qui  dépo- 
sent de  l’état  de  contrainte  et  d’oppression  sous  lequel 
gémissoit  l’assemblée.  Les  délibérations  qu’elle  fût 
forcée  de  prendre  prouvent  cette  vérité  jusqu’à  l’évi- 
dence. 
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* Cette  assemblée  accueille  une  pétition  que  dans  des 
momens  de  liberté  elle  avoit  rejeté  comme  calom- 
nieuse ; ■ une  pétition  qui  , plusieurs  fois  reproduite, 
avoit  été  plusieurs  fois  repoussée  avec  indignation. 

Elle  jette  en  captivité  trente-deux  de  ses  membres 
sans  examen , sans  pièces , et  sans  les  avoir  entendus. 

Inutilement  elle  veut  éluder  par  un  renvoi  au 
comité  de  salut  public.  Inutilement  elle  veut  calmer 
les  conspirateurs  en  leur  promettant  un  prompt  rap- 
port ; ces  hommes  audacieux  se  lèvent  avec  inso- 
lence, disent  qu’il  est  teins  que  cela  finisse  , ou  que 
le  peuple  se  fera  justice,  et  l’assemblée  cede  à ces 
menaces. 

On  fait  lecture  de  la  liste  de  proscription  : et 
comme  tout  dans  cette  affaire  porte  avec  soi  le  carac- 
tère le  plus  révoltant,  c’est  an  même  instant,  sana 
d’antre  réglé  que  le  caprice  , sans  d’autre  motif  que 
celui  de  la  vengeance  , qu’on  ajoute  des  noms  , qu’ou 
en  retranche  d’autres  , qu'on  augmente  et  qu’on  di- 
minue le  nombre  des  victimes  avec  une  facilité  qui 
ajoute  encore  je  ne  sais  quelle  cruauté  à cet  acte 
infâme  et  arbitraire. 

On  met  tout  aussi  peu  d’importance  à savoir  si  le 
décret  portera  une  simple  arrestation  ou  l’accusa- 
tion. L’un  ou  l’autre  parti  est  également  indifférent , 
et  le  hasard  en  décide. 

C’est  avec  cette  légéreté  cruelle  qu’on  s’est  joué 
de  la  liberté  des  représentans  du  peuple , et  l’as- 
semblée s’est  trouvée  trop  heureuse  d’en  être  quitte 
-pour  ce  sacrifice. 
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fl  est  mutile  de  dire  que  des  actes  arrachés  d’une 
tnaniere  aussi  atroce  , dans  des  circonstances  aussi 
affreuses  , sont  nuis.  Il  n’est  pas  un  homme  raison* 
«râble  et  de  bonne  foi  qui  puisse  en  douter. 

Mais  ce  qu’on  peut  n’avoir  pas  assez  remarqué* 
et  ce  qui  néanmoins  est  digne  d’attention , c’est  que 
ces  actes  ne  seroient  pas  le  fruit  de  la  violence , 
qu’ils  seroient  encore  essentiellement  vicieux  et  cou* 
traires  à tous  les  principes. 

Il  ne  peut  jamais  être  à la  disposition  d’une  partie 
d’assemblée , quelque  considérable  qu’on  la  suppose  9 
d’en  séparer  une  autre  de  son  sein  , sans  quoi  cette 
assemblée  renfermeroit  en  elle-même  le  germe  de 
sa  propre  destruction.  Chaque  parti  abusant  tour- 
à-tour  de  sa  supériorité  momentanée  , s’écraseroit 
respectivement.  Le  parti  vainqueur  de  tous  les  autres 
finiroit  par  se  désunir  entre  lui,  et  les  divisions  se 
succéderoient  jusqu’à  la  décomposition  totale. 

On  conçoit  bien  comment  le  corps  national  lance 
un  décret  d’accusation  contre  un  de  ses  membres  sans 
violer , ni  l’unité , ni  l’indivisibilité , ni  le  principe 
conservateur  de  son  existence.  Il  ne  fait  alors  qu’ap- 
pliquer une  loi  déjà  en  vigueur  à un  délit  commis 
par  le  membre  infracteur  de  çette  loi , délit  qut 
entraîne  une  peine  préviie  et  spécifiée.  Ce  corps  se 
forme  alors  en  grand  tribunal. 

Mais  des  membres  qui,  de  leur  propre  mouve- 
ment et  par  autorité  , bannissent  leurs  collègues  , 
qui  les  metteut  en  état  d’arrestation,  qui  les  sus- 
pendent de  l'exercice  de.  leurs  fonctions  k leur  gré  9 
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qui  ppolongênt  cet  état  d’oppression  suivant  Leur 
bon  plaisir;  de  sorte  que  sans  aucun  jugement,  sans 
l’application  d’une  loi  à un  crime , un  député  peut 
pendant  une  session  entière  être  mis  dans  l’impos- 
sibilité de  remplir  sa  mission,  c’est  ce  qui  est 
absurde  et  injuste,  c’est  ce  qui  sape  la  représenta** 
tion  nationale  jusques  dans  ses  fondemens. 

Et  ici , il  est  évident  qu’il  s’agit  d’une  querelle 
d’opinion , de  haines  et  de  passions  particulières  ; 
puisqu’il  n’y  a eu  aucun  délit  d’articulé  ; puisqu’on 
a enveloppe  indistinctement  dans  la  proscription 
trente-deux  membres  contre  lesquels  il  n’y  a pas 
sans  dohte  les  mêmes  faits  a poser  ; puisqu’au  mo- 
ment meme , la  liste  changeoit  au  gré  des  passions 
de  ceux  qui  l’avoient  dressée  \ puisqu’enfin  il  n’a  été 
Sait  ni  examen , ni  rapport. 

Or  peut-on  rien  voir  de  plus  monstrueux?  Un& 
portion  d’assemblée  qui  s’établit  juge  des  opinions 
de  l’autre , qui  la  tient  captive  , qui  enfreint  la  pre- 
mière réglé  de  toute  assemblée  délibérante , pour 
mieux  dire  celle  sans  laquelle  il  n’existe  pas  d’as- 
sembîee  ....  la  liberté  des  opinions.  Inutilement  on 
cherclieroit  un  pareil  exemple  dans  les  fastes  de 
l’histoire. 

S il  etoit  un  tribunal  où  les  opinions  d’un  manda- 
taire passent  etre  jugées , ce  serait  tout  au  plus 
relui  des  commettans.  Ceux-là  seuls  peuvent  le 
destituer  , qui  lui  ont  remis  ses  pouvoirs  j ceux-là 
seuls  qui  l’ont  investi  de  leur  confiance , peuvent 
^ dépouiller  j ceux-là  seuls  peuvent  lui  dire,  nous 
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n’accnsôns  pas  vos  intentions , votre  loyauté , maïs 
Yos  opinions  sont  constamment  contraires  à nos 
Yœux  ; vous  n’êtes  pas  en  prise  avec  les  loix  qui 
vous  laissent  toute  la  liberté  de  penser  d’après  vous 
et  de  parler  suivant  votre  conscience  , mais  vous  ne 
défendez  pas  nos  intérêts  comme  nous  l’avions  pensé 
et  comme  il  nous  convient* 

Les  principes  qui  motivent  ce  rappel  9 ne  sont  pas 
ceux  qui  motivent  le  décret  d’accusation  ; et  l’auto- 
rité qui  prononce  l’un , n’est  pas  l’autorité  qui  pro- 
nonce l’autre* 

II  £st  donc  bien  démontré  , et  par  les  [faits  9 et 
par  les  actes  qui  ont  eu  lieu  9 que  la  représentation 
nationale  a été  violée,  et  que  son  intégrité  a été 
détruite  par  la  force. 

Ce  point  établi , le  principe  n’est  pas  douteux* 

X)  apres  une  violation  aussi  manifeste  9 un  attentat 
aussi  grand , il  n’y  avoit  qu’un  seul  parti  à prendre  9 
et  il  etoit  si  simple  9 qu’il  s’offroit  de  lui-même  aux 
yeux  les  moins  clair-voyans  ; c’étoit  avant  tout  de 
rétablir  cette  intégrité , de  rappéller  tous  les  mem- 
bres disperses  par  la  crainte  ou  retenus  par  la  force  : 
jusques-là  il  n’y  avoit  rien  à faire  9 la  convention 
n’existoit  plus. 

Un  acte  d’oppression  commis  est  censé  de  droit  se 
continuer,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  réparé.  C’est  le 
même  ordre  de  choses  qui  se  prolonge  ; c’est  un 
mouvement  imprimé  qui  se  perpétue  \ c’est  là  où  le 
tems  ne  prescrit  point  9 n’efface  pas  le  vice  premier 
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dont  tout  ce  qui  suit  n’est  qu’une  seule  et  même 
conséquence  également  vicieuse. 

Le  principe  de  la  perpétuité  de  l’oppression  se 
fortifie  ici  par  un  fait  frappant  ; c’est  l’hommage  que 
la  partie  de  la  convention  restée  en  séance  a rendu 
aux  hommes  qui  a voient  commis  ou  encouragé  cet 
acte  de  tyrannie  et  de  violence.  On  ne  doit  pas  sup- 
poser que  ce  soit  librement,  que  les  membres  qui 
composent  cette  partie  se  soient  avilis  jusqu’à  décréter 
que  ceux-là  avoient  bien  mérité  de  la  patrie , qui 
avoient  ordonné  l’attentat  du  2 juin.  On  ne  doit  pas 
supposer  que  ce  soit  librement , que  le  comité  de 
salut  public  se  soit  associé  les  membres  du  comité 
qui  a évidemment  dirigé  ce  complot  infâme  ; ces 
actes  sont  la  suite  de  l’assujettissement  et  de  l’op- 
pression : car  si  on  pouvoit  les  croire  libres  , leurs 
auteurs  seroient  les  plus  coupables  des  hommes , 
puisqu’ils  seraient  eux-mêmes  ou  chefs,  ou  com- 
plices de  la  conspiration. 

Le  principe  de  la  perpétuité  de  l’oppression  reçoit 
une  nouvelle  force  par  la  nature  des  choses  et  par 
les  conséquences  graves  qu’il  a entraînées  avec  lui* 
En  effet , 011  ne  peut  pas  nier  que  l’absence  des  mem- 
bres éloignés  par  la  force  a pu  influer  sur  les  déli- 
bérations, qu’elle  a pu  en  changer  le  cours.  On  n© 
peut  pas  nier  que  beaucoup  de  membres  convaincus 
qu’il  n'existoit  plus  de  convention  , ne  se  sont  pas 
rendus  dans  le  lieu  des  séances  ; que  beaucoup  d’au- 
tres s’y  trouvant,  se  sont  abstenus  de  voter;  et  que 
par  ce  concours  de  circonstances  découlant  toutes 


de  la  même  source  . ; . . . la  violence  , il  est  résulté 
contre  les  principes  de  toute  assenÉblée  délibérante, 
que  c’est  la  minorité  qui  a agi  et  qui  a porté  les 
décrets. 

La  fatalité  des  circonstances  veut  enfin,  que  les 
decrets  rendus  soient  de  la  plus  haute  importance  ÿ 
que  ce  soient  ceux  qui  fonnoient  le  principal  objet 
de  la  mission  des  détenus  ; que  ce  soit  hors  leur 
présence  et  au  milieu  devS  proscriptions  les  plus  af- 
freuses , que  puis'©  enfanter  l’esprit  de  tyrannie  et  de 
révolté  , qu’on  ait  jeté  les  bases  d’une  constitution  qui 
doit  gouverner  un  peuple  libre. 

V ainement  on  voudroit  donner  le  change , en  pré- 
tendant que  l’absence  de  plusieurs  membres  ne  vicie 
pas  les  délibérations  , et  qu’une  assemblée  est  jugée 
suffisante  lorsqu’il  s’y  trouve  le  nombre  de  voians 
déterminés  par  la  loi. 

Sans  doute,  lorsque  des  membres  remplissent  des 
missions  qui  les  éloignent  de  leur  poste  ; sans  doute , 
lorsque  des  maladies  ou  d’autres  causes  légitimes 
empêchent  des  députés  d’assister  aux  séances  , une 
assemblée  n’est  paa-  pour  cela  dans  l’impuissance 
d'agir  , et  les  délibérations  qu’elle  prend  sont  valables. 

Mais  ce  n’est  pas  là  la  question.  Il  s’agit  ici  d’un 
attentat  qui  frappe  la  convention,  qui  la  disperse, 
qui  prive  une  partie  des  représentai  du  peuple  de 
la  faculté  de  délibérer  , qui  les  tient  prisonniers. 
Alors  ie  corps  entier  se  trouve  atteint  dans  la  per- 
sonne de  ses  membres  \ et  il  est  paralysé  jusqu’à  ce 
que  ces  membres  aient  recouvert  leur  puissance  et 
leur  activité* 


Tous  les  actes  qui  ont  été  fait%  dans  eet  état  cto 
dissolution  sont  absolument  nuis  , et  non  seulement 
il  est  impossible  de  les  justifier  en  principes  , mais 
3’intérêt  public  et  toutes  les  considération  d’utilité 
les  condamnent. 

Comment  les  justifier  , lorsque  rien  n’étoit  plus 
facile  que  de  rétablir  l’assemblée  dans  son  intégrité  9 
lorsqu’on  pouvoit  rappeller  les  membres  dispersés  , 
lorsqu'ils  pouvoient  concourir  à exprimer  la  volonté 
commune  , lorsque  tout  enfin  prescrivoit  cette 
marche. 

L’envie  d’humilier  des  hommes  qu’ils  redontoîent  9 
Sa  fureur  de  dominer  , l’esprit  de  despotisme  le 
plus  audacieux  , peuvent  seuls  expliquer  la  conduit® 
contraire  qui  a été  tenue. 

On  a tout  sacrifié  à cet  esprit  d’orgueil  et  de  ven- 
geance ; car  enfin  on  n’a  pas  pu  se  dissimuler  qu’on 
elloit  mettre  le  trouble  dans  la  république  , opposer 
le  citoyen  au  eitoyen,  les  villes  aux  villes,  les  dé- 
partemens  aux  départemens  , et  peut-être  allumer 
le  flambeau  de  la  guerre  civile. 

On  n’a  pas  pu  se  dissimuler  que  la  nation  ne  sup- 
porteroit  pas  patiemment  tant  d’outrages  ; qu’elle 
n’accepteroit  pas  avec  confiance  des  loix  faites  au 
milieu  des  violences , des  convulsions  de  l’anarchie  , 
par  une  partie  de  ses  représentans  ; que  c’étoit  pro- 
longer ses  souffrances  au  lieu  de  les  appaiser  , éter- 
niser le  désordre  au  lieu  de  l’anéantir  , éveiller  tous 
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les  soupçons  , exciter  les  réclamations  et  appeler 

les  résistances. 
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On  n'a  pas  pu  se  dissimuler  que  la  nation  ne  sefoil 
pas  dupe  de  cette  précipitation  à décréter  les  bases 
fondamentales  de  sa  liberté  et  de  son  gouvernement; 
qu’elle  verroit  bien  a découvert  les  motifs  honteus 
et  secrets  de  cette  conduite  ; qu’on  ne  lui  donneroiS 
pas  le  change  sur  ce  zele  affecté  dont  le  premier 
objet  étoit  de  faire  croire  que  les  absens  étoient  ceux 
qui  n’avoient  cessé  d’entraver  la  marche  de  cetto 
constitution  , tandis  qu’ils  avoient  fait  de  continuel» 
efforts  pour  l’accélerer  , et  qu’ils  avoient  rencontré 
d’éternels  obstacles  dans  eeux  qui  sont  si  pressés  au-» 
jourd’hui  de  la  finir , qu’ils  ne  se  donnent  pas  mêraa 
ïe  tems  d’examiner  un  ouvrage  de  cette  importance 
ef  n’en  permettent  pas  la  discussion  ; dont  le  second 
est  de  sortir  promptement  de  l’abyine  où  ils  se  sonfc 
précipités  en  y précipitant  la  chose  publique. 

Etonnés  qu’ils  sont  de  l’opinion  qui  s’élève  de  tou» 
côtés  pour  les  couvrir  d’opprobre,  ne  sachant  eoi»* 
ment  pouvoir  cacher  leurs  turpitudes  et  leurs  intri- 
gues , désespérant  de  tromper  plus  long -tems  I© 
peuple  , accablés  de  leurs  foiblesses  et  de  tout  le  mal 
qu’ils  ont  fait,  redoutant  les  regards  de  la  justice, 
lorsque  son  régné  sera  enfin  venu  , ils  ne  deman- 
dent qu’à  fuir  et  à se  cacher. 

On  n’a  pas  dû  se  dissimuler  qu’on  ne  menoit  pa& 
une  grande  nation  , jalouse  de  son  honneur  et  de  ses 
droits  , par  des  moyens  aussi  petits  , aussi  vils  , et 
par  un  despotisme  aussi  absurde. 

Il  est  donc  impossible  de  reconoître  ce  qui  a été 
fait  et  ce  qui  pourra  se  faire  par  l’assemblée  tant 
qu’elle  restera  dans  cet  état  de  dissolution, 
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Il  n’y  a plus  que  le  peuple  entier  qui  puisse  pâï 
son  intervention  nous  sortir  de  Pabyine  où  nous 
sommes  plongés  , soit  en  nommant  une  convention 
nouvelle  , soit  en  épurant  celle  qui  existe  , en  dé- 
clarant entre  quelles  mains  il  remet  sa  connanee  , en 
blâmant  ou  approuvant  ce  qui  a été  fait , en  un  mot  , 
en  manifestant  sa  volonté  souveraine.  Le  corps  de 
ses  représentais  ne  peut  pas  rester  plus  long-tems 
tel  qu’il  est,  soits  peine  d’entraîner  avec  îui  la  perte 
de  la  liberté  et  l’anéantissement  du  corps  social. 
Il  ne  pont  pas  rester  divisé  en  oppresseurs  et  en  op- 
primés , en  juges  et  en  parties. 

A ces  motifs  puissans  , qui  ne  permettent  plus 
de  reconnoître  les  actes  généraux  de  ce  fantôme 
de  convention , il  en  est  un  de  plus  pour  que  les 
détenus  ne  reconnoissent  pas  les  actes  qui  leur  se- 
roient  particuliers.  Leur  sort  ne  peut  pas  etre  entre 
les  mains  de  ceux  qui  se  sont  déclares  si  ouverte- 
ment leurs  ennemis  ; qui,  dans  toutes  les  occasions. 


les  ont  accablés  d’injures  eL  de  calomnies  atroces  , 
qui  , dans  celle-ci , ont  prolongé  leur  détention  avec 
la  plus  insolente  tyrannie  *,  qui  aujourd’hui  ont  inté- 
rêt de  les  trouver  coupables  pour  légitimer  l’attentat 
qu’ils  ont  commis  envers  eux  , et  pour  se  laver  des 

délits  dont  la  nation  entière  les  accuse. 

Quant  a moi,  j’appellerai  volontiers  les  regards  de 
mes  contemporains  et  de  la  postérité  sur  ma  vie  toute 
entière,  et  je  regarderai  comme  le  plus  beau  de  mes 
jours  celui  où  je  pourrai  soumettre  toutes  mes  ac- 
tions au  tribunal  qu’il  plaira  k la  république  de 
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ÏÏe  ne  cesserai  de  le  demander  ce  tribunal , pour  y 
appel  1er  tous  mes  persécuteurs  et  pour  les  y confon- 
dre;  j’y  appellerai  sur-tout  ces  hommes  de  boue  et 
de  sang  qui  n’ont  cessé  de  déchirer  le  sein  de  leur 
patrie  ; qui  ont  porté  les  coups  les  plus  funestes  à 
îa  liberté  ; qui , dans  le  plus  court  espace  de  tems  , ont 
commis  plus  d’actes  tyranniques  que  les  despotes  les 
plus  barbares  dans  les  régnés  les  plus  longs  ; qui 
ont  accru  leur  fortune  en  dilapidant  la  fortune  pu- 
blique ; qm  ont  constamment  avili  et  outragé  la  con- 
vention nationale  ; qui  ont  provoqué  tantôt  par  des 
manœuvres  perfides  , tantôt  ouvertement  sa  dissolu- 
tion ; qui  ont  prêché  le  meurtre  et  le  pillage;  qui 
ont  marché  de  complots  en  complots  ; qui  ont  mis 
leur  salut  dans  leur  audace , et  qui  ont  cru  se  sau- 
ver à force  de  crimes. 

Certes  , il  seroit  trop  commode  pour  ces  hommes 
coupables  , peu  * ces  assassins  de  leur  patrie,  de  jouer 
le  lôle  d accusateur  , et  de  faire  jouer  aux  hommes, 
dont  la  vertu  et  les  services  qu’ils  ont  rendu  sont  le* 
seuls  torts  , le  rôle  toujours  pénible  d’accusé.  Mais 
il  faut  l’espérer  , l’innocence  ne  sera  pas  toujours 
oprimée , et  le  règne  des  lois  va  succéder  aux  dé- 
sordres affreux  de  l’anarchie* 


